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Les soussignés :

- Madame Yoon Jo LAH à SEOUL, 

de nationalité coréenne, 

demeurant 18 Leedon Heights #05-23, 

267938 SINGAPORE,

célibataire, déclarant ne pas être liée par un pacte civil 

de solidarité tel que prévu par les articles 515-1 et 

suivants du Code civil,

représentée par son représentant légal, Monsieur      

Young Whan LAH

- Madame Yoonha LAH à SEOUL, 

de nationalité coréenne, 

demeurant 18 Leedon Heights#05-23, 

267938 SINGAPORE,

célibataire, déclarant ne pas être liée par un pacte civil 

de solidarité tel que prévu par les articles 515-1 et 

suivants du Code civil,

représentée par son représentant légal, Monsieur 

Young Whan LAH

- Monsieur Young Whan LAH, 

né le 15 juillet 1984 à SEOUL (République de Corée)

de nationalité coréenne, demeurant 18 Leedon Heights 

#05-23, 267938 SINGAPORE, 

marié avec Madame Jiwon JUNG née le 22 mai 1983 

à SEOUL, de nationalité coréenne, sous le régime de 

la Séparation de biens, à défaut de contrat de mariage 

préalable à leur union, célébrée à SEOUL le 14 février 

2015,

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société civile 

immobilière qu'ils sont convenus de constituer entre eux et 

avec toute autre personne qui viendrait ultérieurement à 

acquérir la qualité d'associé.

TITRE PREMIER. - FORME, OBJET, 
DÉNOMINATION, SIÈGE, DURÉE

ARTICLE  1 - FORME

Il est formé par les présentes entre les propriétaires de parts 

sociales ci-après créées et celles qui pourront l'être 

ultérieurement, une société civile immobilière régie par les 

dispositions du Titre IX du Livre III du Code civil, du décret 

nº 78-704 du 3 juillet 1978 et par toutes les dispositions légales 

ou réglementaires applicables en pareille matière ainsi que par 

les présents statuts.

ARTICLE  2 - OBJET

La Société a pour objet, en France et à l'Etranger :

- l'acquisition, l'administration et l'exploitation par bail, 

le commodat et la location ou autrement de tous biens 

immobiliers dont elle pourrait devenir propriétaire 

he undersigned :

- Ms Yoon Jo LAH in SEOUL, 

of Korean nationality, 

residing at 18 Leedon Heights #05-23, 267938 

SINGAPORE, 

single, declaring that she is not bound by a civil solidarity 

pact as provided for by articles 515-1 et seq. of the French 

Civil Code,

represented by its legal representative, Mr Young Whan 

LAH

- Ms Yoonha LAH in SEOUL, 

Korean nationality, 

residing at 18 Leedon Heights#05-23, 267938 

SINGAPORE, 

single, declaring that she is not bound by a civil solidarity 

pact as provided for by articles 515-1 et seq. of the French 

Civil Code,

represented by its legal representative, Mr Young Whan 

LAH

Mr Young Whan LAH, 

born July 15, 1984 in SEOUL (Republic of Korea)

Korean nationality, residing at 18 Leedon Heights #05-23, 

267938 SINGAPORE, 

married to Mrs Jiwon JUNG born May 22, 1983 in SEOUL, 

Korean nationality, under the regime of Separation of 

property, in the absence of a marriage contract prior to their 

union, celebrated in SEOUL on February 14, 2015,

Have drawn up as follows the articles of association of a 

société civile immobilière (non-trading property company) 

which they have agreed to form between themselves and 

any other person who may subsequently become a partner.

TITLE ONE. - FORM, PURPOSE, NAME, 
REGISTERED OFFICE, DURATION

ARTICLE 1 - FORM

A société civile immobilière (non-trading property 

company) is hereby formed between the owners of the 

shares hereinafter created and those which may be created 

subsequently, governed by the provisions of Title IX of 

Book III of the French Civil Code, by Decree no. 78-704 of 

July 3, 1978 and by all legal or regulatory provisions 

applicable in such matters, as well as by these Articles of 

Association.

ARTICLE 2 - PURPOSE

The purpose of the Company, in France and abroad, is as 

follows:

- the acquisition, administration and operation, by lease, 

commodat, rental or otherwise, of any real estate it may 



ultérieurement, par voie d'acquisition, échange, apport 

ou autrement 
 

- éventuellement et exceptionnellement l'aliénation du 

ou des immeubles devenus inutiles à la Société, au 

moyen de vente, échange ou apport en société, et 

généralement toutes opérations quelconques pouvant 

se rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-

dessus défini, pourvu que ces opérations ne modifient 

pas le caractère civil de la Société, 
 

- éventuellement et exceptionnellement l'aliénation du 

ou des immeubles devenus inutiles à la Société, au 

moyen de vente, échange ou apport en société, et 

généralement toutes opérations quelconques pouvant 

se rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-

dessus défini, pourvu que ces opérations ne modifient 

pas le caractère civil de la Société. 
 

ARTICLE  3 - DÉNOMINATION SOCIALE 

 
La Société a pour dénomination sociale : 10 RDP. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et 

destinés aux tiers, la dénomination sociale doit, si elle ne les 

contient pas, être précédée ou suivie immédiatement des mots 

"société civile immobilière" suivis de l'indication du capital 

social, en vertu des dispositions de l'article 32 du décret du 3 

juillet 1978 précité. 
 
La Société indiquera sur ses factures, notes de commande, 

tarifs et documents publicitaires ainsi que sur toutes 

correspondances et tous récépissés concernant son activité et 

signés par elle ou en son nom, son numéro d'identification 

accompagné de la mention RCS suivie du nom de la ville où 

se trouve le greffe où elle est immatriculée, conformément aux 

dispositions de l’article R. 123-237 du Code de commerce. 
 

ARTICLE  4 - SIÈGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé : 10 rue du Perche, 75003 PARIS. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville ou 

du même département par simple décision de la gérance, et 

partout ailleurs par décision collective extraordinaire. 
 

ARTICLE  5 - DURÉE 

 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années 

à compter de la date de son immatriculation au Registre du 

commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation. 
 

subsequently acquire, exchange, contribute or otherwise 

own 
 
- possibly and exceptionally, the disposal of any property 

or properties no longer required by the Company, by sale, 

exchange or contribution to the Company, and generally 

any transactions whatsoever that may be directly or 

indirectly related to the above-defined purpose, provided 

that such transactions do not alter the Company's civil 

status, 
 
- possibly and exceptionally the disposal of any property or 

properties no longer required by the Company, by means of 

sale, exchange or contribution to the Company, and 

generally any operations whatsoever that may be directly 

or indirectly related to the above-defined purpose, provided 

that such operations do not modify the Company's civil 

nature. 
 
ARTICLE 3 - CORPORATE NAME 
 
The Company's name is 10 RDP. 
 
In all deeds and documents issued by the Company and 

intended for third parties, the corporate name must, if it 

does not contain them, be immediately preceded or 

followed by the words “société civile immobilière” 

followed by an indication of the share capital, pursuant to 

the provisions of article 32 of the aforementioned decree of 

July 3, 1978. 
 
The Company shall indicate on its invoices, order forms, 

price lists and advertising documents, as well as on all 

correspondence and receipts concerning its activity and 

signed by it or on its behalf, its identification number 

accompanied by the words RCS followed by the name of 

the town where the registry office where it is registered is 

located, in accordance with the provisions of article R. 123-

237 of the French Commercial Code. 
 
ARTICLE 4 - REGISTERED OFFICE 

 
The registered office is located at 10 rue du Perche, 75003 

PARIS. 
 
It may be transferred to any other location in the same city 

or in the same département by simple decision of the 

managing partners, and anywhere else by extraordinary 

collective decision. 
 
ARTICLE 5 - DURATION 
 
The Company's term is set at ninety-nine years from the 

date of its registration in the Trade and Companies Register, 

barring early dissolution or extension. 
 
 
 
 



TITRE II. - APPORTS, CAPITAL SOCIAL, 
MODIFICATIONS DU CAPITAL 

ARTICLE  6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL 

 
Le capital social est constitué par les apports suivants : 
 
Apports en numéraire 
 
Il est apporté en numéraire : 
 
par Madame Yoon Jo LAH, la somme de  .......... 100,00 euros 
par Madame Yoonha LAH, la somme de  ........... 100,00 euros 
par Monsieur Young Whan LAH, la somme de  . 800,00 euros 
 
Soit au total la somme de 1 000,00 euros, représentant la 

totalité des apports en numéraire, laquelle somme sera versée 

à la Société, ainsi que les apporteurs s'y obligent, en fonction 

des besoins de la Société, après la demande qui leur en sera 

faite par la gérance. Un associé pourra valablement s’acquitter 

de son règlement envers la société par compensation avec une 

créance liquide et exigible sur la société. 
 

ARTICLE  7 - CAPITAL SOCIAL 

 
Le capital social est fixé à MILLE euros (1 000 euros). 
 
Il est divisé en 1 000 parts de 1 euro chacune, lesquelles sont 

attribuées et réparties comme suit : 
 

Madame Yoon Jo LAH,  
cent parts sociales numérotées  
en pleine propriété, ci  ....................... 100 parts sociales 
 
Madame Yoonha LAH,  
cent parts sociales numérotées  
en pleine propriété, ci  ....................... 100 parts sociales 
 
Monsieur Young Whan LAH,  
huit cents parts sociales numérotées  
en pleine propriété, ci  ....................... 800 parts sociales 

 ------------------------- 
Total égal au nombre de parts  
composant le capital social :  ......... 1 000 parts sociales. 

 
Conformément à la loi, les associés déclarent expressément 

que les 1 000 parts sociales présentement créées sont souscrites 

en totalité par les associés, et qu'elles sont réparties entre les 

associés dans les proportions indiquées ci-dessus. 
 

ARTICLE  8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 
1. Le capital social peut, sur décision de l'Assemblée Générale 

Extraordinaire, être augmenté par la création de parts 

nouvelles ou par l'élévation du montant nominal des parts 

existantes, soit au moyen d'apports en numéraire ou en nature, 

TITLE II. - CONTRIBUTIONS, SHARE CAPITAL, 
CHANGES IN SHARE CAPITAL 

ARTICLE 6 - CONTRIBUTIONS - CAPITAL 
FORMATION 

 
The share capital is made up of the following contributions: 
 
Cash contributions 
 
The following contributions are made in cash: 
 
by Mrs Yoon Jo LAH, the sum of 100.00 euros 
by Mrs Yoonha LAH, the sum of 100.00 euros 
by Mr Young Whan LAH, the sum of 800.00 euros 
 
In total, the sum of 1,000.00 euros, representing the total 

cash contribution, which will be paid to the Company, as 

the contributors undertake to do, according to the 

Company's needs, following a request made to them by the 

Managing Partners. A shareholder may validly discharge 

his payment to the Company by offsetting it against a liquid 

debt due and payable by the Company. 
 
ARTICLE 7 - SHARE CAPITAL 

 
The share capital is set at ONE THOUSAND euros (1,000 

euros). 
 
It is divided into 1,000 shares of 1 euro each, which are 

allocated and distributed as follows: 
 
Ms Yoon Jo LAH,  
one hundred numbered shares  
full ownership, i.e. 100 shares 
 
Ms Yoonha LAH,  
one hundred shares numbered  
in full ownership, i.e. 100 shares 
 
Mr. Young Whan LAH,  
eight hundred shares numbered  
in full ownership, i.e. 800 shares 
 ------------------------- 
Total equal to the number of shares  
making up the share capital: 1,000 shares. 
 
In accordance with the law, the associates expressly declare 

that the 1,000 shares hereby created are subscribed in full 

by the associates, and that they are distributed among the 

associates in the proportions indicated above. 
 
ARTICLE 8 - CHANGES IN SHARE CAPITAL 
 
1. By resolution of the Extraordinary General Meeting, the 

share capital may be increased by the creation of new 

shares or by increasing the par value of existing shares, 

either through contributions in cash or in kind, or by 



soit par compensation avec des créances liquides et exigibles 

sur la Société, soit par incorporation de bénéfices ou réserves. 
 
2. Il peut également être réduit, sur décision de l'Assemblée 

Générale Extraordinaire, au moyen de l'annulation, du 

remboursement ou du rachat des parts existantes ou de leur 

échange contre de nouvelles parts d'un montant identique ou 

inférieur, ayant ou non la même valeur nominale. 
 

TITRE III. - PARTS SOCIALES, DROITS ET 
OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS 

ARTICLE  9 - REPRÉSENTATION DES PARTS 
SOCIALES 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres 

négociables. Le droit de chaque associé résulte seulement des 

présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le capital 

social ou constatant des cessions régulièrement consenties. 
 
Une copie, certifiée conforme par le gérant, de ces documents 

sera délivrée à tout associé qui en fera la demande. 
 

ARTICLE  10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS 
AUX PARTS SOCIALES 

1 - Droits aux bénéfices, obligations aux pertes 

Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans 

les bénéfices de la Société et dans tout l'actif social. 
 
A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des 

dettes sociales à proportion de leur part dans le capital social à 

la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 
 
Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes 

sociales contre un associé qu'après avoir préalablement et 

vainement poursuivi la Société. 

2 - Droit de communication et d'intervention dans la vie 

sociale 

Outre le droit d'information annuel à l'occasion de 

l'approbation des comptes visé ci-après, les associés ont le 

droit d'obtenir, au moins une fois par an, communication des 

livres et documents sociaux. 
 
L'associé pourra prendre lui-même, au siège social, 

communication de tous les livres et documents sociaux, des 

contrats, factures, correspondances, procès-verbaux et plus 

généralement de tout document établi par la Société ou reçu 

par elle, conformément aux dispositions de l'article 48 du 

décret 78-704 du 3 juillet 1978. 
 
Chaque associé peut poser toutes questions écrites concernant 

la gestion de la Société, au gérant de celle-ci qui devra 

répondre dans le délai d'un mois, conformément aux 

dispositions de l'article 1855 du Code civil. 
 
 
 

offsetting liquid and due debts against the Company, or by 

incorporation of profits or reserves. 
 
2. It may also be reduced, by decision of the Extraordinary 

General Meeting, through the cancellation, redemption or 

repurchase of existing shares, or their exchange for new 

shares of the same or a lower amount, with or without the 

same par value. 
 
 
TITLE III. - SHARES, RIGHTS AND OBLIGATIONS 
OF ASSOCIATES 

 
ARTICLE 9 - REPRESENTATION OF SHARES 
 
Membership shares may not be represented by negotiable 

instruments. The rights of each shareholder derive solely 

from the present articles of association and subsequent 

deeds modifying the share capital or recording duly agreed 

transfers. 
 
A copy of these documents, certified true by the manager, 

will be issued to any shareholder who requests it. 
 
ARTICLE 10 - RIGHTS AND OBLIGATIONS 
ATTACHED TO SHARES 
 
1 - Rights to profits, obligations to losses 

 
Each share entitles its owner to an equal share in the 

Company's profits and in all corporate assets. 
 
In respect of third parties, associates are indefinitely liable 

for the company's debts in proportion to their share in the 

share capital on the due date or the date of cessation of 

payments. 
 
Creditors may only pursue payment of corporate debts 

against a partner after having first unsuccessfully sued the 

Company. 
 
2 - Right to information and involvement in corporate life 

 
In addition to the annual right to information at the time of 

approval of the accounts referred to below, associates have 

the right to obtain, at least once a year, communication of 

the company's books and documents. 
 
Shareholders may themselves inspect all company books 

and documents, contracts, invoices, correspondence, 

minutes and, more generally, any document drawn up by 

the Company or received by it, at the registered office, in 

accordance with the provisions of article 48 of decree 78-

704 of July 3, 1978. 
 
All associates may submit any written questions 

concerning the management of the Company to the 

Managing Director, who must reply within one month, in 

accordance with the provisions of article 1855 of the 

French Civil Code. 



 
Tout associé peut participer aux décisions collectives et y 

voter, dans les conditions relatées ci-après. 
 

3 - Transmission des droits et obligations des associés 

 
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans 

quelque main qu'elle passe. La propriété d'une part emporte, 

de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de 

l'assemblée générale. 

ARTICLE  11 - INDIVISIBILITÉ DES PARTS 
SOCIALES 

 
Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui 

ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chaque part. 
 
Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre 

eux pour les représenter auprès de la Société ; à défaut 

d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire 

désigner par voie de justice un mandataire chargé de les 

représenter, conformément aux dispositions de l'article 1844 

du Code civil. 
 
Si une part est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et 

l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions collectives, 

quel que soit le titulaire du droit de vote. Ils doivent être 

convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droit 

d'information. 
 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les 

décisions concernant l'affectation des bénéfices, où il est 

réservé à l'usufruitier. 
 
Toutefois, pour les autres décisions, le nu-propriétaire et 

l'usufruitier peuvent convenir que le droit de vote sera exercé 

par l'usufruitier. La convention est notifiée par lettre 

recommandée à la Société, qui sera tenue d'appliquer cette 

convention pour toute assemblée qui se réunirait après 

l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre. 
 

ARTICLE  12 - COMPTES COURANTS 

 
Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à 

disposition de la Société toutes sommes dont elle pourrait avoir 

besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert 

au nom de l'associé. 
 
Le montant maximum desdites sommes, les conditions de leur 

remboursement, la fixation des intérêts sont fixés par accord 

entre la gérance et les intéressés. 
 

 
All associates may take part in collective decisions and vote 

on them, in accordance with the conditions set out below. 
 
3 - Transfer of associates' rights and obligations 

 
The rights and obligations attached to each share pass with 

it to whomever it is held. Ownership of a share 

automatically implies adherence to the company's bylaws 

and to the decisions of the Annual General Meeting. 
 
 
ARTICLE 11 - INDIVISIBILITY OF SHARES 
 
Membership shares are indivisible vis-à-vis the Company, 

which recognizes only one owner for each share. 
 
Undivided co-owners are required to appoint one of their 

number to represent them in their dealings with the 

Company; failing agreement, the most diligent undivided 

co-owner is responsible for appointing a legal 

representative to represent them, in accordance with the 

provisions of article 1844 of the French Civil Code. 
 
If a share is encumbered by a usufruct, the bare owner and 

the usufructuary have the right to participate in collective 

decisions, regardless of who holds the voting rights. They 

must be invited to all meetings and have the same right to 

information. 
 
Voting rights belong to the bare owner, except for decisions 

concerning the allocation of profits, where they are 

reserved for the beneficial owner. 
 
However, for other decisions, the bare owner and 

usufructuary may agree that the voting right will be 

exercised by the usufructuary. The agreement is notified by 

registered letter to the Company, which will be bound to 

apply the agreement at any meeting held after the expiry of 

a period of one month following dispatch of the letter. 
 
 
ARTICLE 12 - CURRENT ACCOUNTS 

 
In addition to their contributions, associates may pay in or 

leave at the disposal of the Company any sums it may 

require. These sums are credited to an account opened in 

the name of the associate. 
 
The maximum amount of such sums, the conditions for 

their repayment and the fixing of interest are determined by 

agreement between the managing partners and the 

interested parties. 
 
 
 
 
 
 
 



TITRE IV. - CESSION, TRANSMISSION, RETRAIT ET 
NANTISSEMENT DES PARTS SOCIALES 

ARTICLE  13 - CESSION ET TRANSMISSION DES 
PARTS SOCIALES 

1 - Cession entre vifs 

 
Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié 

ou sous signature privée. 
 
Elle ne devient opposable à la Société qu'après avoir été 

signifiée à cette dernière ou acceptée par elle dans un acte 

authentique, conformément à l'article 1690 du Code civil. 
 
Elle est également rendue opposable à la Société par voie 

d'inscription sur le registre des transferts tenu par la Société. 

Ce registre est constitué par la réunion, dans l'ordre 

chronologique de leur établissement, de feuillets identiques 

utilisés sur une seule face. Chacun de ces feuillets est réservé 

à un titulaire de parts sociales à raison de sa propriété ou à 

plusieurs titulaires à raison de leur copropriété, de leur nue-

propriété ou de leur usufruit sur ces parts. 
 
Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces 

formalités et après publication au Registre du commerce et des 

sociétés ; ce dépôt peut être effectué par voie électronique. 
 
Lorsque deux époux sont simultanément membres de la 

Société, les cessions faites par l'un d'eux à l'autre doivent, pour 

être valables, résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous 

signature privée ayant acquis date certaine autrement que par 

le décès du cédant, en application des dispositions de l'article 

1861 du Code civil. 
 
Les parts sociales ne peuvent être cédées qu'avec un agrément 

donné dans les conditions ci-dessous. Toutefois, seront 

dispensées d'agrément les cessions consenties à des associés 

ou au conjoint de l'un d'eux ou à des ascendants ou descendants 

du cédant. 
 
L'agrément des associés est donné dans la forme et les 

conditions d'une décision collective extraordinaire. 
 
Le projet de cession est notifié à la Société et à chacun des 

associés, accompagné de la demande d'agrément, par acte 

extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception. 
 
L'assemblée statue dans trente jours suivant la notification à la 

Société du projet de cession et sa décision est notifiée aux 

associés par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception, dans quinze jours. 
 
En cas de refus d'agrément, chaque associé peut se porter 

acquéreur des parts. Lorsque plusieurs associés expriment leur 

volonté d'acquérir, ils sont, sauf convention contraire, réputés 

acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient 

antérieurement. 

 

SECTION IV. - ASSIGNMENT, TRANSFER, 
WITHDRAWAL AND PLEDGING OF SHARES 

 
ARTICLE 13 - ASSIGNMENT AND TRANSFER OF 
SHARES 
 
1 - Inter vivos transfer 

 
All transfers of shares must be recorded in a notarial deed 

or under private signature. 
 
It may only be invoked against the Company once it has 

been notified to the latter or accepted by it in a notarial 

deed, in accordance with article 1690 of the French Civil 

Code. 
 
It is also made binding on the Company by entry in the 

register of transfers kept by the Company. This register is 

made up of identical sheets of paper used on one side only, 

in the chronological order in which they were drawn up. 

Each of these sheets is reserved for a shareholder in respect 

of his or her ownership, or for several shareholders in 

respect of their co-ownership, bare ownership or usufruct 

of these shares. 
 
It may not be relied on as against third parties until these 

formalities have been completed and published in the Trade 

and Companies Register. 
 
When two spouses are simultaneously members of the 

Company, transfers made by one of them to the other must, 

in order to be valid, result from a notarial deed or a deed 

under private signature having acquired date certain other 

than by the death of the transferor, in application of the 

provisions of article 1861 of the French Civil Code. 
 
Company shares may only be transferred with approval 

given in accordance with the conditions set out below. 

However, approval is not required for transfers to 

associates or the spouse of one of them, or to ascendants or 

descendants of the transferor. 
 
The approval of associates is given in the form and 

conditions of an extraordinary collective decision. 
 
The proposed sale is notified to the Company and to each 

of the associates, together with the request for approval, by 

extrajudicial document or by registered letter with 

acknowledgement of receipt. 
 
The General Meeting takes a decision within thirty days of 

notification to the Company of the proposed sale, and its 

decision is notified to the associates by registered letter 

with acknowledgement of receipt, within fifteen days. 
 
If approval is refused, any associate may purchase the 

shares. When several associates express their wish to 

acquire shares, they are, unless otherwise agreed, deemed  
 



 
Si aucun associé ne se porte acquéreur, ou s'il existe un reliquat 

parce que les demandes reçues ne portent pas sur la totalité des 

parts, la Société peut faire acquérir les parts par un tiers agréé 

à l’unanimité. La Société peut également procéder au rachat 

des parts en vue de leur annulation. 
 
La gérance a pour mission de collecter les offres individuelles 

d'achat émanant des associés, puis, s'il y a lieu, de susciter 

l'offre de tiers ou de la Société. 
 
La gérance notifie au cédant, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, le nom de ou des acquéreurs 

proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la Société, 

ainsi que le prix offert. En cas de contestation sur le prix, celui-

ci est fixé à dire d'expert dans les conditions définies à l'article 

1843-4 du Code civil, le tout sans préjudice du droit du cédant 

de conserver ses parts. 
 
Si les modalités de détermination du prix des parts sont 

prévues dans une convention liant les parties à la cession ou au 

rachat, l'expert désigné sera tenu de les appliquer 

conformément aux dispositions du second alinéa du I de 

l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Si aucune offre de rachat n'est faite au cédant dans un délai de 

six mois à compter de la date de la dernière des notifications 

qu'il a faites à la Société et aux associés, l'agrément à la cession 

est réputé acquis, à moins que les autres associés, n'aient 

décidé, dans le même délai, la dissolution de la Société, 

décision que le cédant peut rendre caduque s'il notifie à la 

Société, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception, sa renonciation au projet 

initial de cession dans le délai d'un mois à compter de 

l'intervention de la décision de dissolution. 
 

2 - Revendication par le conjoint de la qualité d'associé 

 
La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens 

pour la moitié des parts souscrites ou acquises au moyen de 

fonds communs s'il notifie à la Société son intention d'être 

personnellement associé. 
 
Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de 

l'acquisition, l'agrément donné par les associés vaut pour les 

deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication 

postérieurement à la réalisation de la souscription ou de 

l'acquisition, il sera soumis à l'agrément des associés statuant 

dans les conditions de majorité prévues pour les décisions 

extraordinaires. L'époux associé sera alors exclu du vote et ses 

parts ne seront pas prises en compte pour le calcul de la 

majorité. 
 
La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les 

deux mois de sa demande ; à défaut, l'agrément est réputé 

acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, 

l'époux associé le reste pour la totalité des parts de la 

communauté. Les notifications susvisées sont faites par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 

 
to be acquirers in proportion to the number of shares they 

previously held. 
 
If no member is willing to buy, or if there is a surplus 

because the applications received do not cover all the 

shares, the Company may arrange for the shares to be 

bought by a third party approved unanimously. The 

Company may also buy back shares for cancellation. 
 
The Managing Partners are responsible for collecting 

individual bids from associates, and then, if necessary, for 

soliciting bids from third parties or from the Company. 
 
The managing director notifies the seller, by registered 

letter with acknowledgement of receipt, of the name(s) of 

the proposed buyer(s), whether partners or third parties, or 

of the Company's offer to buy the shares, as well as the 

price offered. In the event of a dispute over the price, the 

latter is set by an expert under the conditions defined in 

article 1843-4 of the French Civil Code, without prejudice 

to the transferor's right to retain his shares. 
 
If the procedures for determining the price of the shares are 

provided for in an agreement binding the parties to the sale 

or buyback, the appointed expert will be required to apply 

them in accordance with the provisions of the second 

paragraph of I of article 1843-4 of the French Civil Code. 
 
If no buyback offer is made to the transferor within six 

months of the date of the last of the notifications he has 

made to the Company and the associates, approval of the 

transfer is deemed to have been obtained, unless the other 

associates have decided, within the same timeframe, the 

dissolution of the Company, which may be rendered null 

and void if the seller notifies the Company, by extrajudicial 

act or by registered letter with acknowledgement of receipt, 

of its intention to withdraw the initial sale within one month 

of the dissolution decision. 
 
2 - Spouse's claim to associate status 

 
A spouse with joint property is recognized as a partner for 

half of the shares subscribed or acquired with joint funds, 

if he or she notifies the Company of his or her intention to 

become a partner personally. 
 
If the notification is made at the time of the contribution or 

acquisition, the approval given by the partners is valid for 

both spouses. If the spouse exercises his or her right of 

reclamation after the subscription or acquisition has been 

completed, he or she will be subject to the approval of the 

associates ruling under the majority conditions laid down 

for extraordinary resolutions. In this case, the spouse will 

be excluded from the vote and his or her shares will not be 

taken into account when calculating the majority. 
 
The spouse must be notified of the partners' decision within 

two months of his or her request; failing this, approval is 

deemed to have been granted. In the event of a duly notified 



 
 
 
 

3 - Transmissions des parts sociales autres que les cessions 

 

3-1. Décès d'un associé 

 
La Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais 

continue de plein droit avec ses héritiers ou légataires, sans 

qu'il soit besoin d'un agrément des associés. Toutefois, lorsque 

la succession est dévolue à une personne morale, celle-ci ne 

peut devenir associée qu'avec l'agrément des autres associés 

statuant dans les conditions de majorité prévues pour les 

décisions extraordinaires. 
 

3-2. Donation - Dissolution de communauté ou de Pacs du 

vivant de l'associé 

 
Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de 

donation. 
Elles sont librement transmissibles en cas de liquidation de 

communauté de biens entre époux. 
 
En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts 

indivises sera effectuée par application des dispositions des 

articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité 

d'attribution préférentielle des parts à l'autre partenaire par 

voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu. 
 

3-3. Autres transmissions entre vifs 

Les échanges de parts sociales, apports, attributions issues 

notamment d'un partage ou toute opération ayant pour 

conséquence le transfert d'un droit quelconque de propriété sur 

une ou plusieurs parts de la société sont soumis aux mêmes 

conditions et modalités d'agrément que les cessions sus-

relatées. 

ARTICLE  14 - RETRAIT D'UN ASSOCIÉ 

 
Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer 

totalement ou partiellement de la Société après autorisation 

donnée par la collectivité des associés statuant dans les 

conditions de majorité prévues pour les décisions 

extraordinaires. Ce retrait peut être autorisé pour juste motif 

par une décision de justice. 
 
La demande de retrait est notifiée à la Société et aux associés 

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
L'associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur 

de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable, par un expert 

désigné conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Si le 

bien qu'il a apporté et dont les parts concernées ont constitué 

la rémunération, se trouve encore en nature dans l'actif social 

lors du retrait, l'associé peut se le faire attribuer, à charge de 

soulte, s'il y a lieu, conformément au troisième alinéa de 

l'article 1844-9 du Code civil. 

refusal of approval, the spouse remains a partner in respect 

of all the community shares. The above-mentioned 

notifications are made by registered letter with 

acknowledgement of receipt. 
 
3 - Transfer of shares other than transfers 

 
3-1. Death of a partner 

 
The Company is not dissolved by the death of a partner, but 

continues ipso jure with his heirs or legatees, without the 

need for approval by the partners. However, where the 

estate devolves to a legal entity, the latter may only become 

a partner with the approval of the other partners, under the 

majority conditions laid down for extraordinary 

resolutions. 
 
3-2. Donation - Dissolution of community or civil 

partnership during the lifetime of the associate 

 
Shares may be freely transferred by donation. 
They are freely transferable in the event of liquidation of 

community property between spouses. 
 
In the event of dissolution of a civil partnership (Pacs), the 

liquidation of undivided shares will be carried out in 

accordance with the provisions of articles 515-6, paragraph 

1 and 831 of the French Civil Code, with the possibility of 

preferential allocation of shares to the other partner by way 

of division, subject to balancing payment if applicable. 
 
3-3. Other inter vivos transfers 

 
Exchanges of shares, contributions, allotments resulting in 

particular from a division or any transaction resulting in the 

transfer of any right of ownership whatsoever over one or 

more shares in the company are subject to the same terms 

and conditions of approval as the aforementioned transfers. 
 
 
ARTICLE 14 - WITHDRAWAL OF A PARTNER 

 
Without prejudice to the rights of third parties, a 

shareholder may withdraw from the Company in whole or 

in part, subject to authorization by the general meeting of 

shareholders acting under the majority conditions 

applicable to extraordinary resolutions. Such withdrawal 

may be authorized for just cause by a court decision. 
 
The request for withdrawal is notified to the Company and 

to the associates by registered letter with acknowledgement 

of receipt. 
 
The withdrawing associate is entitled to reimbursement of 

the value of his shares, set, failing amicable agreement, by 

an expert appointed in accordance with article 1843-4 of 

the French Civil Code. If the asset contributed by the 

associate, and for which the shares in question constituted 

remuneration, is still included in the company's assets at the 

time of withdrawal, the associate may have it allocated to 



 
 
 
 

ARTICLE  15 - NANTISSEMENT 

 
Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement dans 

les conditions prévues pour le gage de meubles corporels 

conformément aux dispositions des articles 1866, 2355, 2334 

à 2350 du Code civil. 
  
Tout associé peut obtenir des autres associés leur 

consentement à un projet de nantissement dans les mêmes 

conditions que leur agrément à une cession de parts. 
  
Le consentement donné au projet de nantissement emporte 

agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts 

sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée un 

mois avant la vente aux associés et à la Société. 
  
Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai 

de cinq jours francs à compter de la vente. Si plusieurs associés 

exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention 

contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts 

qu'ils détiennent antérieurement. Si aucun associé n'exerce 

cette faculté, la société peut racheter les parts elle-même, en 

vue de leur annulation. 
  
La notification prévue au troisième alinéa ainsi que le 

quatrième alinéa qui précèdent ne sont pas applicables au 

nantissement réalisé en vertu d'un pacte commissoire convenu 

dans les conditions de l'article 2348 du Code civil. 
  

TITRE V. - GÉRANCE - DÉCISIONS COLLECTIVES - 
COMPTES SOCIAUX 

ARTICLE  16 - GÉRANCE 

 
1 - La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, 

personnes physiques ou morales, associées ou non, désignées 

pour une durée déterminée ou non par décision collective 

ordinaire des associés représentant plus de la majorité du 

capital. 
 
Le ou les premiers gérants sont nommés par décision des 

associés prise après la signature des statuts. 
 
2 - Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa 

décision à la condition de notifier celle-ci aux autres gérants 

ou, à défaut d'autre gérant, à chaque associé, par lettre 

recommandée avec avis de réception, trois mois au moins à 

l'avance. 
 
La démission n'est recevable en tout état de cause, si le gérant 

est unique, qu'accompagnée d'une convocation de l'assemblée 

des associés en vue de la nomination d'un ou plusieurs 

nouveaux gérants. 
 

him, subject to a balancing payment, if applicable, in 

accordance with the third paragraph of article 1844-9 of the 

French Civil Code. 
 
ARTICLE 15 - PLEDGING 
 
Members' shares may be pledged under the conditions laid 

down for the pledging of tangible assets, in accordance with 

the provisions of articles 1866, 2355, 2334 to 2350 of the 

French Civil Code. 
  
Any associate may obtain the consent of the other 

associates to a proposed pledge under the same conditions 

as their consent to a transfer of shares. 
  
Consent to a proposed pledge implies approval of the 

transferee in the event of compulsory sale of the shares, 

provided that the partners and the Company are notified 

one month prior to the sale. 
  
Each associate may take the place of the purchaser within 

five clear days of the sale. If several associates exercise this 

option, they are, unless otherwise stipulated or agreed, 

deemed purchasers in proportion to the number of shares 

they previously held. If no partner exercises this option, the 

company may buy back the shares itself, with a view to 

cancelling them. 
  
The notification provided for in the third paragraph and the 

fourth paragraph above do not apply to pledges made by 

virtue of a commissory agreement entered into under the 

terms of Article 2348 of the French Civil Code. 
 
 

TITLE V. - MANAGEMENT - CORPORATE 
DECISIONS - FINANCIAL STATEMENTS 

ARTICLE 16 - MANAGEMENT 

 
1 - The Company is managed by one or more managers, 

who may be natural persons or legal entities, whether or not 

they are associates, appointed for a fixed or open-ended 

term by ordinary collective decision of the associates 

representing more than the majority of the capital. 
 
The first managing partner(s) is/are appointed by a decision 

of the associates taken after signature of the articles of 

association. 
 
2 - A managing partner may resign without having to justify 

his decision, provided that he notifies the other managing 

partners or, in the absence of another managing partner, 

each associate, by registered letter with acknowledgement 

of receipt, at least three months in advance. 
 
In any event, if the managing partner is the sole managing 

partner, the resignation may only be accepted if 

accompanied by a notice convening a shareholders' 

meeting to appoint one or more new managing partners. 



Les associés peuvent mettre fin avant terme au mandat d'un 

gérant, par décision collective des associés représentant plus 

de la moitié des parts. La révocation peut également intervenir 

par voie de justice pour cause légitime. 
 
Tout gérant révoqué sans motif légitime a droit à des 

dommages et intérêts. 
 
Si, pour quelque cause que ce soit, la Société se trouve 

dépourvue de gérant, tout associé peut réunir les associés ou, 

à défaut, demander au président du tribunal statuant sur 

requête la désignation d'un mandataire chargé de le faire, à 

seule fin de nommer un ou plusieurs gérants. 
 
La nomination et la cessation des fonctions du gérant donnent 

lieu à publication dans les conditions prévues par les 

dispositions légales et réglementaires. 
 
3 - Dans les rapports entre les associés, la gérance peut faire 

tous actes de gestion que demande l'intérêt de la Société. S'il y 

a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf 

le droit qui appartient à chacun de s'opposer à une opération 

avant qu'elle ne soit conclue. 
 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par 

les actes entrant dans l'objet social. 
 
L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant 

est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi 

qu'ils en ont eu connaissance. 
 
Le gérant peut consentir hypothèque ou toute autre sûreté 

réelle sur les biens de la Société en vertu des pouvoirs pouvant 

résulter des présents statuts, de délibérations ou délégations 

établies sous signatures privées, alors même que la 

constitution de l'hypothèque ou de la sûreté doit l'être par acte 

authentique. 
 
La signature sociale est donnée par l'apposition de la signature 

du ou des gérants, de l'un ou de plusieurs d'entre eux, précédée 

de la mention "Pour la société 10 RDP", complétée par l'une 

des expressions suivantes : "Le gérant", "Un gérant" ou "Les 

gérants". 
 
4 - Chaque gérant est responsable individuellement envers la 

Société et envers les tiers, soit des infractions aux lois et 

règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes 

commises dans sa gestion. 
 
Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur 

responsabilité est solidaire à l'égard des tiers et des associés. 

Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le tribunal détermine 

la part contributive de chacun dans la réparation du dommage. 
 
Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont 

soumis aux mêmes conditions et obligations, et encourent les 

mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient 

gérants en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité 

solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 

The partners may terminate a manager's term of office 

early, by a collective decision of the partners representing 

more than half of the shares. Dismissal may also be ordered 

by the courts for just cause. 
 
Any manager dismissed without legitimate cause is entitled 

to damages. 
 
If, for any reason whatsoever, the Company finds itself 

without a managing partner, any associate may call a 

meeting of the associates or, failing this, ask the president 

of the court ruling on a petition to appoint a representative 

to do so, for the sole purpose of appointing one or more 

managing partners. 
 
The appointment and termination of a managing partner are 

published in accordance with legal and regulatory 

provisions. 
 
3 - In relations between associates, the managing partners 

may carry out all acts of management required by the 

Company's interests. If there are several managing partners, 

they exercise these powers separately, except for the right 

of each to oppose a transaction before it is concluded. 
 
In dealings with third parties, the managing director binds 

the Company by acts falling within the corporate purpose. 
 
Opposition by a managing director to the acts of another 

managing director is without effect with regard to third 

parties, unless it is established that they had knowledge 

thereof. 
 
The managing director may grant mortgages or any other 

security interests over the Company's assets by virtue of the 

powers that may derive from these articles of association, 

or from deliberations or delegations drawn up under private 

signature, even if the mortgage or security interest must be 

constituted by a notarial deed. 
 
The corporate signature is given by the affixing of the 

signature of the manager or managers, or of one or more of 

them, preceded by the words “Pour la société 10 RDP”, 

completed by one of the following expressions: “Le 

gérant”, “Un gérant” or “Les gérants”. 
 
4 - Each Managing Director is individually liable to the 

Company and to third parties either for breaches of laws 

and regulations, or for breaches of the Articles of 

Association, or for misconduct in his or her management. 
 
If several managing directors are involved in the same acts, 

they are jointly and severally liable to third parties and 

partners. However, in their relations with each other, the 

court determines the contributory share of each in repairing 

the damage. 
 
If a legal entity acts as manager, its directors are subject to 

the same conditions and obligations, and incur the same 

civil and criminal liability, as if they were managers in their 



5 - Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est 

fixée et peut être modifiée par une décision ordinaire des 

associés. 
 
Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais 

de déplacement et de représentation engagés dans l'intérêt de 

la Société, sur présentation de toutes pièces justificatives. 
 

ARTICLE  17 - DÉCISIONS COLLECTIVES 

1 - Nature - Majorité 

 
Les décisions collectives des associés sont dites ordinaires ou 

extraordinaires. 
 
a) Sont de nature extraordinaire, toutes les décisions 

emportant modification, directe ou indirecte, des statuts ainsi 

que celles dont les présents statuts exigent expressément 

qu'elles revêtent une telle nature ou encore celles qui exigent 

d'être prises à une condition de majorité autre que celle visée 

ci-dessous. 
 
L'assemblée générale extraordinaire peut décider notamment : 
- l'augmentation ou la réduction du capital social ; 
- la prorogation de la Société ; 
- sa dissolution ; 
- sa transformation en société de toute autre forme. 
 
Les décisions extraordinaires doivent, pour être valables, être 

adoptées par un ou plusieurs associés représentant les deux 

tiers du capital social. 
 
b) Sont de nature ordinaire toutes décisions collectives qui ne 

sont pas dans le champ d'application des décisions de nature 

extraordinaire, notamment : 
- celles s'appliquant à l'approbation du rapport écrit d'ensemble 

des gérants sur l'activité de la société au cours de l'année civile 

écoulée (ou : de l'exercice écoulé) comportant l'indication des 

bénéfices réalisés ou des pertes encourues ; 
- celles s'appliquant à l'affectation et à la répartition des 

résultats. 
 
Les décisions de nature ordinaire doivent, pour être valables, 

être adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de 

la majorité du capital social. 

2 - Modalités 

Les décisions collectives des associés s'expriment, soit par la 

participation de tous les associés à un même acte, authentique 

ou sous signature privée, soit en assemblée. Elles peuvent aussi 

résulter d'une consultation par correspondance. 
 
Les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires sont 

convoquées par le gérant. 
 
Les associés sont convoqués quinze jours au moins avant la 

réunion de l'assemblée par lettre recommandée. La lettre 

contient indication de l'ordre du jour de telle sorte que le 

contenu et la portée des questions qui y sont inscrites 

apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à 

own name, without prejudice to the joint and several 

liability of the legal entity they manage. 
 
5 - Executive directors may receive remuneration, which is 

set and may be modified by an ordinary resolution of the 

shareholders. 
 
All Executive Chairmen are also entitled to reimbursement 

of travel and entertainment expenses incurred in the 

interests of the Company, on presentation of supporting 

documentation. 
 
ARTICLE 17 - COLLECTIVE DECISIONS 

1 - Nature - Majority 

 

Collective decisions of associates are called ordinary or 

extraordinary. 
 
a) All decisions directly or indirectly amending the bylaws, 

or those expressly required by these bylaws to be of an 

extraordinary nature, or those requiring a majority other 

than that set out below, are of an extraordinary nature. 
 
The Extraordinary General Meeting may in particular 

decide 
- to increase or reduce the share capital; 
- the extension of the Company's term 
- its dissolution; 
- its transformation into a company of any other form. 
 
To be valid, extraordinary resolutions must be passed by 

one or more shareholders representing two-thirds of the 

share capital. 
 
b) Ordinary resolutions are those which do not fall within 

the scope of extraordinary resolutions, in particular : 
- those concerning the approval of a written report by the 

managing partners on the company's activities over the past 

calendar year (or: financial year), including an indication 

of profits made or losses incurred; 
- those concerning the allocation and distribution of profits. 
 
To be valid, ordinary resolutions must be adopted by one or 

more associates representing more than the majority of the 

share capital. 

2 - Resolutions 

Collective decisions of associates are expressed either by 

the participation of all associates in the same deed, whether 

authenticated or under private signature, or in a meeting. 

They may also result from a postal consultation. 
 
Ordinary and extraordinary general meetings are convened 

by the managing director. 
 
Shareholders are convened by registered letter at least 

fifteen days before the meeting. The letter must indicate the 

agenda in such a way that the content and scope of the items 

on the agenda are clear, without the need to refer to other 



d'autres documents. La convocation peut être verbale, et 

l'assemblée réunie sans délai si tous les associés sont présents 

ou représentés. 
 
Dès la convocation, le texte du projet de résolutions proposées 

et tout document nécessaire à l'information des associés sont 

tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en 

prendre connaissance ou copie. Les associés peuvent 

demander que ces documents leur soient adressés soit par 

simple lettre, soit à leurs frais par lettre recommandée. 
 
Lorsque l'ordre du jour porte sur la reddition de compte, la 

communication desdites pièces et documents a lieu dans les 

conditions relatées à l'article ci-après. 
 
Un associé non gérant peut à tout moment, par lettre 

recommandée, demander au gérant de provoquer une 

délibération des associés sur une question déterminée. Si le 

gérant fait droit à la demande, il procède à la convocation des 

associés ou à leur consultation par écrit. Si le gérant s'oppose 

à la demande ou garde le silence, l'associé demandeur peut, à 

l'expiration d'un délai d'un mois à dater de sa demande, 

solliciter du président du tribunal judiciaire, statuant selon la 

procédure accélérée au fond, la désignation d'un mandataire 

chargé de provoquer la délibération des associés. 
 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions 

collectives et dispose d'un nombre de voix égal à celui des 

parts qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter 

aux assemblées par son conjoint ou par un autre associé 

justifiant de son pouvoir. 
 
La délibération ne peut porter sur aucun autre objet que ceux 

visés dans l'ordre du jour. 
 
L'assemblée est réunie au siège social ou en tout autre endroit 

indiqué dans la convocation. 
 
Elle est présidée par le gérant ou, s'il n'est pas associé, par 

l'associé présent et acceptant qui possède ou représente le plus 

grand nombre de parts sociales. 
 
L'assemblée peut désigner un secrétaire qui peut être pris en 

dehors des associés. 
 
Les délibérations de l'assemblée sont constatées par des 

procès-verbaux transcrits sur un registre spécial et signés par 

le gérant et, le cas échéant, par le président de séance. S'il n'est 

pas établi de feuille de présence, les procès-verbaux sont en 

outre signés par tous les associés présents et par les 

mandataires. 
 
Les procès-verbaux peuvent être établis sous forme 

électronique ; dans ce cas, ils sont signés au moyen d'une 

signature électronique qui respecte au moins les exigences 

relatives à une signature électronique avancée prévues par 

l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement 

européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification 

électronique et les services de confiance pour les transactions 

électroniques au sein du marché intérieur. Les procès-verbaux 

documents. The meeting may be called verbally, and 

convened without delay if all associates are present or 

represented. 
 
As soon as the meeting has been convened, the text of the 

proposed resolutions and any other documents required to 

keep associates informed are made available to them at the 

registered office, where they may inspect or copy them. 

Associates may request that these documents be sent to 

them either by letter or, at their own expense, by registered 

post. 
 
When the agenda concerns the rendering of accounts, the 

said documents are communicated under the conditions set 

out in the following article. 
 
A non-managing partner may at any time, by registered 

letter, request the managing partner to call a meeting of the 

partners to discuss a specific issue. If the managing director 

grants the request, he will convene the associates or consult 

them in writing. If the managing director opposes the 

request or remains silent, the requesting associate may, at 

the end of a one-month period from the date of the request, 

ask the president of the judicial court, ruling under the 

accelerated procedure on the merits, to appoint an agent to 

bring about the associates' deliberation. 
 
Each associate has the right to participate in collective 

decisions and has a number of votes equal to the number of 

shares he owns. Each associate may be represented at 

meetings by his or her spouse or by another associate 

providing proof of his or her proxy. 
 
No business other than that specified on the agenda may be 

discussed. 
 
Meetings are held at the registered office or at any other 

location indicated in the notice of meeting. 
 
It is chaired by the managing partner or, if he is not a 

partner, by the partner present and accepting who owns or 

represents the greatest number of shares. 
 
The meeting may appoint a secretary who may not be a 

partner. 
 
The deliberations of the meeting are recorded in minutes 

transcribed in a special register and signed by the managing 

director and, where applicable, by the meeting chairman. If 

no attendance sheet is kept, the minutes are also signed by 

all associates present and by any proxies. 
 
Minutes may be drawn up in electronic form; in this case, 

they are signed using an electronic signature that meets at 

least the requirements for an advanced electronic signature 

set out in Article 26 of Regulation (EU) No. 910/2014 of 

the European Parliament and of the Council of July 23, 

2014 on electronic identification and trust services for 

electronic transactions in the internal market. Minutes are 



sont datés de façon électronique par un moyen d'horodatage 

offrant toute garantie de preuve. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le 

gérant unique, ou s'ils sont plusieurs par l'un d'entre eux. 
 
La détermination, même à l'égard des tiers, des membres de 

l'assemblée, peut résulter de la simple indication de leur nom 

au procès-verbal. 

ARTICLE  18 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES 

 
La gérance, ou, s'il en existe un, le Commissaire aux Comptes, 

doit présenter à l'Assemblée Générale Annuelle un rapport sur 

les conventions passées directement ou par personne 

interposée entre la Société et l'un de ses gérants. 
 
Ce rapport doit également mentionner les conventions passées 

entre la Société et une société dans laquelle la gérance est 

associée indéfiniment responsable, gérant, administrateur, 

directeur général, directeur général délégué, membre du 

directoire ou du conseil de surveillance, ou actionnaire 

disposant d'un fraction des droits de vote supérieure à 10 %. 
 
L'Assemblée Générale Annuelle statue sur ce rapport dont le 

contenu doit être conforme aux dispositions réglementaires. 
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux 

conventions portant sur les opérations courantes de la Société 

et conclues à des conditions normales qui, en raison de leur 

objet ou de leurs implications financières, ne sont 

significatives pour aucune des parties. 
 

ARTICLE  19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
Les associés peuvent ou, lorsque les conditions légales sont 

réunies, doivent, nommer par décision ordinaire un ou 

plusieurs Commissaires aux Comptes. 
 
Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une 

personne physique ou une société unipersonnelle, un 

Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou 

les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission du 

mandat, de retrait de la liste ou de décès, est nommé en même 

temps que le titulaire pour la même durée. 
 
Les Commissaires aux Comptes exerceront leur mission dans 

les conditions et avec les effets prévus par les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. 

ARTICLE  20 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES 
SOCIAUX 

 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui 

commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de 

l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des 

sociétés et se terminera le 31 décembre 2024. 

electronically dated by a time-stamping means offering 

every guarantee of proof. 
 
Copies or extracts of these minutes are signed by the sole 

manager, or by one of them if there is more than one. 
 
Members of the meeting may be identified, even with 

regard to third parties, simply by mentioning their names in 

the minutes. 

ARTICLE 18 - REGULATED AGREEMENTS 

 
The Managing Partners or, if there is one, the Statutory 

Auditors, must present a report to the Annual General 

Meeting on agreements entered into directly or through an 

intermediary between the Company and one of its 

Managing Partners. 
 
This report must also mention any agreements entered into 

between the Company and a company in which the 

managing partner is a partner with unlimited liability, 

manager, director, general manager, deputy general 

manager, member of the management or supervisory board, 

or shareholder with more than 10% of the voting rights. 
 
The Annual General Meeting votes on this report, the 

content of which must comply with regulatory provisions. 
 
The foregoing provisions do not apply to agreements 

relating to the Company's day-to-day operations and 

entered into on arm's length terms which, by virtue of their 

purpose or financial implications, are not material for any 

of the parties. 

ARTICLE 19 - STATUTORY AUDITORS 

 
The associates may or, where the legal conditions are met, 

must, by ordinary resolution, appoint one or more Statutory 

Auditors. 
 
Where a Statutory Auditor is a natural person or a sole 

proprietorship, a substitute Statutory Auditor is appointed 

at the same time as the principal Statutory Auditor, for the 

same term, to replace the principal Statutory Auditor(s) in 

the event of refusal, incapacity, resignation from office, 

withdrawal from the list or death. 
 
The Statutory Auditors shall perform their duties under the 

conditions and with the effects provided for by the 

legislative and regulatory provisions in force. 

ARTICLE 20 - FISCAL YEAR - FINANCIAL 
STATEMENTS 

 
Each financial year lasts for one year, beginning on January 

1 and ending on December 31. 
 
 
 
 



 
Les écritures de la Société sont tenues selon les normes du plan 

comptable national ainsi que, s'il en existe, du plan comptable 

particulier à l'activité définie dans l'objet social. 
 
A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse un inventaire 

contenant l'indication des divers éléments de l'actif et du passif 

de la Société, un bilan et un compte de résultat récapitulant les 

produits et charges de l'exercice, ainsi que le cas échéant, une 

annexe complétant et commentant l'information donnée par le 

bilan et le compte de résultat. 
 
Au moins une fois par an, le gérant rend compte de sa gestion 

aux associés et leur présente un rapport sur l'activité de la 

Société au cours de l'exercice écoulé comportant l'indication 

des bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encourues ou 

prévues. 
 
Ce rapport, le texte des résolutions proposées et tous autres 

documents nécessaires à l'information des associés sont 

adressés à chacun d'eux par lettre simple quinze jours au moins 

avant la réunion de l'Assemblée. Ces mêmes documents sont 

pendant ce délai, tenus à la disposition des associés au siège 

social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 

ARTICLE  21 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES 
RÉSULTATS 

 
Le bénéfice net de l'exercice est déterminé, pour chaque 

exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges 

de la Société, y compris les éventuels amortissements et 

provisions nécessaires. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de 

l'exercice diminué des pertes antérieures et augmenté des 

reports bénéficiaires. 
 
Ce bénéfice est réparti entre les associés, proportionnellement 

au nombre de parts appartenant à chacun d'eux. Il est inscrit à 

leur crédit dans les livres sociaux, ou versé effectivement à la 

date fixée, soit par les associés, soit, à défaut, par la gérance. 
 
Toutefois, les associés peuvent décider qu'une partie ou la 

totalité du bénéfice sera reportée à nouveau ou affectée à toutes 

réserves générales ou spéciales qu'ils auront créées. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont, selon la décision de l'assemblée 

générale, supportées par chaque associé à proportion de ses 

droits dans le capital ou imputées sur le compte "report à 

nouveau" créditeur puis sur les réserves, le solde, s'il y a lieu, 

étant inscrit au compte "report à nouveau" pour être imputé sur 

les bénéfices ultérieurs et/ou directement pris en charge par les 

associés dans la proportion de leurs droits sociaux. 
 
 
 

 
By exception, the first financial year will begin on the date 

of the Company's registration with the Trade and 

Companies Registry and will end on December 31, 2024. 
 
The Company's accounting records are kept in accordance 

with the national chart of accounts and, where applicable, 

with the chart of accounts specific to the activity defined in 

the corporate purpose. 
 
At the close of each financial year, the Managing Partners 

draw up an inventory listing the various assets and 

liabilities of the Company, a balance sheet and an income 

statement summarizing the income and expenses for the 

year, as well as, where applicable, notes supplementing and 

commenting on the information given in the balance sheet 

and income statement. 
 
At least once a year, the managing partner reports to the 

shareholders on his management of the company, and 

presents a report on the company's activities during the past 

year, indicating any profits made or expected to be made, 

and any losses incurred or expected to be incurred. 
 
This report, the text of the proposed resolutions and any 

other documents required to keep associates informed are 

sent to each associate by ordinary mail at least fifteen days 

before the General Meeting. During this period, these same 

documents are kept at the disposal of associates at the 

registered office, where they may inspect or copy them. 
 

ARTICLE 21 - APPROPRIATION AND 
DISTRIBUTION OF PROFITS 

 
Net income for the year is determined, for each financial 

year, after deduction of the Company's overheads and other 

expenses, including any necessary depreciation, 

amortization and provisions. 
 
Distributable profit comprises net profit for the year, less 

losses carried forward from previous years and plus 

retained earnings. 
 
This profit is divided among the associates in proportion to 

the number of shares they own. It is credited to them in the 

company books, or actually paid out on the date set, either 

by the associates or, failing this, by the managing partners. 
 
However, the associates may decide that all or part of the 

profit will be carried forward or allocated to any general or 

special reserves they may have created. 
 
Losses, if any, are, depending on the decision of the General 

Meeting, borne by each associate in proportion to his or her 

shareholding, or charged to retained earnings and then to 

reserves, with the balance, if any, being charged to retained 

earnings and/or borne directly by associates in proportion 

to their shareholding. 
 



TITRE VI. - TRANSFORMATION - DISSOLUTION - 
LIQUIDATION 

ARTICLE  22 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 

 
La décision de transformation de la Société en une société en 

nom collectif, en commandite simple ou par actions, ou en GIE 

sera prise à l'unanimité des associés réunis en assemblée. 
 
La transformation de la Société soit en société civile d'un type 

particulier, soit en société à responsabilité limitée ou en société 

anonyme sera prononcée dans les conditions de majorité des 

décisions extraordinaires. 
 
La transformation de la Société n'entraîne pas la création d'une 

personne morale nouvelle. 

ARTICLE  23 - DISSOLUTION 

 
1 - La Société prend fin à l'expiration du terme fixé par les 

statuts ou pour toute autre cause prévue par l'article 1844-7 du 

Code civil, et notamment par la dissolution anticipée décidée 

par les associés à la majorité prévue pour les modifications 

statutaires. 
 
Dans le cas où la Société est dépourvue de gérant depuis plus 

d'un an, tout intéressé peut demander au tribunal la dissolution 

anticipée de la Société. 
 
Un an au moins avant l'expiration de la Société, les associés, 

statuant en assemblée dans les conditions de majorité des 

décisions extraordinaires, doivent être consultés à l'effet de 

décider de la prorogation de la Société. 
 
2 - La réunion de toutes les parts en une seule main n'entraîne 

pas la dissolution de plein droit de la Société. Tout intéressé 

peut demander cette dissolution si la situation n'a pas été 

régularisée dans le délai d'un an. 
 
La dissolution, de la Société devenue unipersonnelle entraîne, 

si l'associé unique est une personne morale, la transmission 

universelle du patrimoine de la Société à l'associé unique, sans 

qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d'opposition 

des créanciers, conformément aux dispositions de l'article 

1844-5 du Code civil. 
 
L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à une 

même personne est sans conséquence sur l'existence de la 

Société. 

ARTICLE  24 - LIQUIDATION 

 
La dissolution de la Société entraîne sa liquidation. La 

personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de 

la liquidation jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci. 
 
Pendant la durée de la liquidation, la dénomination de la 

Société suivie de la mention "société en liquidation", puis du 

SECTION VI. - TRANSFORMATION - 
DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ARTICLE 22 - TRANSFORMATION OF THE 
COMPANY 

 
The decision to transform the Company into a general 

partnership, a limited partnership or a partnership limited 

by shares, or into an economic interest grouping (EIG) shall 

be taken unanimously by the shareholders at a general 

meeting. 
 
The transformation of the Company into a civil partnership 

of a particular type, a limited liability company or a public 

limited company (société anonyme) will be decided by a 

majority of extraordinary resolutions. 
 
The transformation of the Company does not entail the 

creation of a new legal entity. 

ARTICLE 23 - DISSOLUTION 

 
1 - The Company is dissolved on expiry of the term 

stipulated in the Articles of Association, or for any other 

reason provided for in Article 1844-7 of the French Civil 

Code, and in particular by early dissolution decided by the 

shareholders by the majority required for amendments to 

the Articles of Association. 
 
If the Company has been without a manager for more than 

one year, any interested party may apply to the court for the 

Company to be wound up early. 
 
At least one year before the Company's expiry, the 

shareholders, voting in a general meeting under the 

majority conditions required for extraordinary resolutions, 

must be consulted in order to decide on the extension of the 

Company. 
 
2 - The transfer of all shares to a single shareholder does 

not automatically dissolve the Company. Any interested 

party may request dissolution if the situation has not been 

rectified within one year. 
 
In the event of dissolution, if the sole shareholder is a legal 

entity, all the Company's assets and liabilities are 

transferred to the sole shareholder, without the need for 

liquidation, subject to the right of opposition of creditors, 

in accordance with the provisions of article 1844-5 of the 

French Civil Code. 
 
The fact that the usufruct of all the shares belongs to the 

same person has no effect on the existence of the Company. 

ARTICLE 24 - LIQUIDATION 

 
Dissolution of the Company entails its liquidation. For the 

purposes of the liquidation, the legal personality of the 



nom du ou des liquidateurs, doit figurer sur tous actes et 

documents émanant de la Société et destinés aux tiers. 
 
La collectivité des associés nomme un liquidateur, qui peut 

être le gérant, à la majorité simple des voix ; elle fixe ses 

pouvoirs et sa rémunération. 
 
Le liquidateur dispose des pouvoirs les plus étendus, et 

notamment celui de pouvoir réaliser l'actif, à l'amiable ou 

autrement, en bloc ou isolément, selon toutes conditions de 

prix et de règlement jugées opportunes, afin de parvenir à 

l'entière liquidation de la Société. Il peut être autorisé par les 

associés à continuer les affaires en cours ou à faire 

entreprendre de nouvelles activités par la Société, pour les 

besoins de la liquidation. Il reçoit tous règlements, donne 

valable quittance, paie les dettes sociales, consent tous 

arrangements, compromis, transactions et, plus généralement, 

fait tout ce qui est nécessaire pour la bonne fin des opérations 

de liquidation. 
 
Le liquidateur rend compte, une fois par an, de 

l'accomplissement de sa mission aux associés réunis en 

assemblée. La décision de clôture de la liquidation est prise par 

les associés après approbation des comptes définitifs de 

liquidation. 
 
Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai 

de trois ans à compter de la dissolution, le ministère public ou 

tout intéressé peut saisir le tribunal qui fait procéder à la 

liquidation, ou si celle-ci a été commencée, à son achèvement. 
 
Après paiement des dettes et remboursement du capital social, 

le partage de l'actif est effectué entre les associés dans les 

mêmes proportions que leur participation aux bénéfices. Les 

règles concernant le partage des successions y compris 

l'attribution préférentielle s'appliquent au partage entre 

associés. 
 

TITRE VII. - DIVERS 

ARTICLE  25 - CONTESTATIONS 

 
En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui 

pourraient surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa 

liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, 

relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents 

statuts, seront soumises aux tribunaux compétents. 
 

ARTICLE  26 - PUBLICITÉ - POUVOIRS 

 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du 

jour de son immatriculation au Registre du commerce et des 

sociétés. 
 
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Young Whan LAH et 

au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour 

effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution 

de la Société et notamment : 

Company remains in effect until publication of the closing 

of the liquidation. 
 
For the duration of the liquidation, the Company's name, 

followed by the words “société en liquidation” (“company 

in liquidation”) and the name(s) of the liquidator(s), must 

appear on all deeds and documents issued by the Company 

and intended for third parties. 
 
The general meeting appoints a liquidator, who may be the 

managing director, by a simple majority of votes; it 

determines the liquidator's powers and remuneration. 
 
The liquidator is vested with the broadest powers, in 

particular that of realizing the Company's assets, amicably 

or otherwise, as a whole or separately, at any price and on 

any terms deemed appropriate, in order to complete the 

liquidation of the Company. He may be authorized by the 

partners to continue current business or to have the 

Company undertake new activities, for the purposes of the 

liquidation. He receives all payments, gives valid 

discharge, pays the Company's debts, makes all 

arrangements, compromises, transactions and, more 

generally, does all that is necessary for the successful 

completion of the liquidation operations. 
 
Once a year, the liquidator reports on the accomplishment 

of his mission to the shareholders' meeting. The decision to 

close the liquidation is taken by the associates after 

approval of the final liquidation accounts. 
 
If the liquidation has not been completed within three years 

of dissolution, the Public Prosecutor or any interested party 

may refer the matter to the court, which will order the 

liquidation to proceed, or if it has already begun, to be 

completed. 
 
After payment of debts and repayment of share capital, the 

assets are divided among the partners in the same 

proportions as their share in the profits. The rules governing 

the division of estates, including preferential allotment, 

apply to the division between associates. 
 

SECTION VII. - MISCELLANEOUS 

ARTICLE 25 - DISPUTES 

 
Where there is more than one shareholder, any disputes 

arising during the term of the Company or during its 

liquidation, between the shareholders or between the 

Company and the shareholders, relating to the Company's 

business or the execution of these Articles of Association, 

shall be submitted to the competent courts. 
 

ARTICLE 26 - PUBLICITY - POWERS 

 
The Company will only have legal personality from the 

date of its registration in the Trade and Companies Register. 



 
- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un 

journal habilité à recevoir les annonces légales dans le 

département du siège social ; 
- pour faire procéder à toutes formalités en vue de 

l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des 

sociétés ; 
- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par 

la loi. 
 
 
 
 
Fait à  
Le  
En quatre exemplaires originaux 

 
 

Yoon Jo LAH 
Représentée par M. Young 

Whan LAH 

Yoonha LAH 
Représentée par 

M. Young Whan LAH 
 
 
 
 

  
Young Whan LAH 

 
 

 
Full powers are granted to Mr. Young Whan LAH and to 

the bearer of an original or a copy of the present document 

to carry out the formalities relating to the incorporation of 

the Company, and in particular : 
 
- to sign and have published the notice of incorporation in 

a newspaper authorized to carry legal notices in the 

département where the registered office is located; 
- to carry out all formalities required for registration of the 

Company in the Trade and Companies Register; 
- and generally, to carry out all formalities required by law. 
 
Signed in  
On  
In four original copies 
 
 

Yoon Jo LAH 
Represented by Mr Young Whan LAH 

 
 
 
 
 

Yoonha LAH 
Represented by 

Mr. Young Whan LAH 
 
 
 
 
 

Young Whan LAH 
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